
ASSOCIATION La PUCE de Cormeré
L’association qui se Pique d’Uraanisme� de Culture et d’Environnement

PROJET DE MODIFICATION SOUMIS A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 28 OCTOBRE 2018

Les modifications visent à sécuriser les recours contentieul susceptiales d’être engagés par La PUCE� et 
elles portent sur :
- le périmètre géographique d’action de La PUCE ;
- son oajet ;
- la compétence du conseil d’administration pour elercer une action en justicee

(en noir les statuts historiques� en aleu les modifications qui seront apportées le 28 octoare 2018 lors de
l’AGE)

STATUTS

ARTICLE PREMIER - NOM

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une associaton régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ayant pour ttre  

La PUCE de Cormeré, l’associaton  ui se Pi ue d’Urbanisme, de Culture et d’Environnement.

ARTICLE 2 - BUT - OBJET

Cete associaton a pour objet de  

 veiller à l'applicaton des plans, schémas et textes réglementaires relatfs à la protecton de 
l'environnement, ainsi  ue des règles d'urbanisme, des opératons d'urbanisme et d'aménagement 
du territoire correspondant aux besoins actuels et à venir des citoyens, afn de promouvoir un 
développement maîtrisé intégrant les ris ues naturels et respectueux de l'environnement ;

 protéger, conserver et restaurer les espaces agricoles et naturels, le patrimoine culturel, bât et 
archéologi ue, les ressources, les milieux et habitats naturels, la diversité et les é uilibres 
fondamentaux écologi ues, l'eau, l'air, les sols, les zones humides, la biodiversité, les sites, les 
paysages et le cadre de vie ;

 luter contre les pollutons et nuisances, et d'une manière générale, agir pour la protecton de 
l'environnement et la  ualité de l'urbanisme. ;

 préserver et développer l'agriculture ainsi  ue les commerces de proximité, la vitalité et le 
développement du commerce et de l'artsanat, les emplois ;

encourager le partage et la difusion de la culture par la transmission et l'éducaton ;

favoriser le débat sur l'utlisaton des fonds publics.

L’associaton La PUCE de Cormeré exerce son actvité sur le territoire de la communauté de communes 
Vallons de Haute Bretagne Communauté, en Ille-et-Vilaine

ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fxé à   La Coëferie – 12 Le Temple – P5480 GUIPR3Y-MESSAC.



Il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administraton.

ARTICLE 4 - DUREE 

La durée de l’associaton est illimitée.

ARTICLE 5 – MEMBRES - COMPOSITION 

L'associaton se compose de  

a) Membres adhérents   personnes ayant signé leur adhésion et réglé leur cotsaton annuelle ;
b) Membres d'honneur   personnes ayant rendu des services signalés à l'associaton. Ils sont dispensés de 
cotsaton ;
c) Membres bienfaiteurs   personnes ayant apporté une contributon fnancière signifcatve. Ils sont 
dispensés de cotsaton.

Ils partcipent aux assemblées générales avec voix délibératve.

La liste des membres d'honneur et des membres bienfaiteurs est remise à jour cha ue année par le conseil 
d'administraton.

Les personnes morales peuvent devenir membres de l'associaton. Elles sont représentées par leur 
représentant légal ou toute autre personne dûment habilitée à cet efet.

ARTICLE 6 - ADMISSION 

L’associaton est ouverte à toute personne partageant les objectfs fxés à l’artcle 2.

ARTICLE 7 - COTISATIONS

La cotsaton annuelle est fxée dans le règlement intérieur. Elle est due par tout membre adhérent.

ARTICLE 8e - RADIATIONS 

La  ualité de membre se perd par  
a) La démission;
b) Le décès;
c) La radiaton prononcée par le conseil d'administraton pour non-paiement de la cotsaton ou pour motf 
grave, l'intéressé ayant été invité à fournir des explicatons devant le bureau et/ou par écrit. 

ARTICLE 9e - RESSOURCES 

Les ressources de l'associaton comprennent  
1° Le montant des cotsatons;
2° Les subventons de l’État, des départements et des communes.
P° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 10 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres défnis à l'artcle 5 de l'associaton à  uel ue 
ttre  u'ils soient. 

Elle se réunit cha ue année, et cha ue fois  ue nécessaire, aux dates fxées par le conseil d'administraton.

Quinze jours au moins avant la date fxée, les membres de l'associaton sont convo ués par les soins du 



secrétaire. L'ordre du jour fgure sur les convocatons. 
Le président, assisté des membres du conseil, préside l'assemblée et expose la situaton morale ou l’actvité
de l'associaton. 
Le trésorier rend compte de sa geston et soumet les comptes annuels à l'approbaton de l'assemblée. 
Ne peuvent être abordés  ue les points inscrits à l'ordre du jour. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.
Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au renouvellement des membres sortants du conseil.

Les décisions des assemblées générales s’imposent à tous les membres, y compris absents ou représentés.

ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

Si besoin est, ou sur la demande de la moité plus un des membres adhérents, le président peut convo uer 
une assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uni uement 
pour modifcaton des statuts ou la dissoluton.
Les modalités de convocaton sont les mêmes  ue pour l’assemblée générale ordinaire.
Les délibératons sont prises à la majorité des membres présents.

ARTICLE 12 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 

L'associaton est dirigée par un conseil de P à 15 membres, personnes physi ues, élus pour 1 année par 
l'assemblée générale. Les membres sont rééligibles. 

Le conseil est renouvelé cha ue année.

En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à 
leur remplacement défnitf par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus 
prennent fn à l'expiraton du mandat des membres remplacés. 

Le conseil d'administraton se réunit au moins une fois par an, sur convocaton du président, ou à la 
demande du  uart de ses membres. 

Les modalités de réunion et de prise de décision du conseil d'administraton sont décrites dans le règlement
intérieur.

Le conseil d'administraton est compétent pour décider d'exercer une acton en justce afn de poursuivre 
les objectfs  ue s’est fxée l’associaton.

ARTICLE 13 – LE BUREAU 

Le conseil d'administraton élit parmi ses membres, un bureau composé de  
1) Un-e- président-e- et, s'il y a lieu, un ou plusieurs vice-président-e-s ;
2) Un-e- secrétaire et, s'il y a lieu, un-e- secrétaire adjoint-e- ;
P) Un-e- trésorier-e-, et, si besoin est, un-e- trésorier-e- adjoint-e-. 

ARTICLE 14 – INDEMNITES

Toutes les fonctons, y compris celles des membres du conseil d’administraton et du bureau, sont gratuites
et  bénévoles.  Seuls  les  frais  occasionnés  par  l’accomplissement  de  leur  mandat  sont  remboursés  sur
justfcatfs. Le rapport fnancier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, par bénéfciaire, les
remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentaton.



ARTICLE - 15 - REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur est établi par le conseil d'administraton.

Ce règlement est destné à fxer divers points non prévus par les présents statuts. 

ARTICLE - 16 - DISSOLUTION 

En cas de dissoluton prononcée selon les modalités prévues à l’artcle 11, un ou plusieurs li uidateurs sont 
nommés, et l'actf net, s'il y a lieu, est dévolu à un organisme ayant un but non lucratf conformément aux 
décisions de l’assemblée générale extraordinaire  ui statue sur la dissoluton. L’actf net ne peut être 
dévolu à un membre de l’associaton, même partellement, sauf reprise d’un apport. 

Article – 17 - LIBERALITES :

Le rapport et les comptes annuels, tels  ue défnis à l’artcle 10 sont adressés cha ue année au Préfet du
département.
L’associaton s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute ré uisiton des autorités
administratves en ce  ui concerne l’emploi des libéralités  u’elle serait autorisée à recevoir, à laisser visiter
ses établissements par les représentants de ces autorités compétents et à leur rendre compte du 
fonctonnement desdits établissements.

Fait à GUIPR3Y-MESSAC, le 29 mars 2017, et modifé le 28 octobre 2018


